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	Inventer à gauche
2èmes Rencontres nationales 

« La France, l’Allemagne et la crise européenne »

Strasbourg, le 22 janvier 2011

Contribution de Marcel GRIGNARD


Redonner sens et contenu à la construction européenne : 
une responsabilité politique, une responsabilité syndicale.

La crise financière a plongé l’Europe dans la pire situation économique qu’elle ait connue depuis les années 30 : 23 millions de chômeurs, des millions de salariés précarisés et fragilisés. Dans un monde dont le centre de gravité se déplace vers l’Asie, elle doit relever des défis lourds quant à la compétitivité de son économie, sa démographie, ses déficits publics, sa gouvernance économique. Mais l’Union européenne est à la peine pour construire des politiques communes pour faire face à ces enjeux. Les risques de spéculation sur les dettes publiques conduisent à une sorte de concurrence et de surenchère entre Etats dans les politiques d’austérité et de rigueur, au risque de compromettre reprise et croissance. Du plombier polonais au « Fabriquons en France les voitures qui roulent en France » et à la stigmatisation des roms, les discours réducteurs et les replis nationaux, combinés à la concurrence fiscale et sociale entre les Etats, risquent d’entraîner l’Europe dans une spirale régressive où elle se déliterait. 

Dans un tel contexte, le syndicalisme européen a un rôle majeur à jouer. Depuis l’origine, il est engagé dans la construction européenne, sa place est essentielle dans une Europe dont le moteur et les valeurs reposent sur un développement intégrant l’économique et le social, la reconnaissance de la société civile et du rôle du dialogue social. Mais le syndicalisme n’est pas "hors-sol", à l’abri des tendances au repli national des Etats. La recherche de l’intérêt commun, la construction d’un intérêt général des salariés européens ne vont pas de soi. 

Sa responsabilité est donc lourde. Son action doit porter deux dimensions complémentaires dans l’objectif de dépasser le chacun pour soi par des politiques européennes fondées sur la convergence et les coopérations tout en réduisant l’écart entre leur perception et ce que vivent les salariés dans les entreprises :
· Proposer, revendiquer et favoriser par son action des réponses sociales qui permettent d’approfondir le marché unique au service d’une croissance durable dans la concurrence mondiale en progressant dans la construction d’un marché du travail européen :

· consolider le socle social commun pour limiter les concurrences entre salariés, notamment par l’institution d’un salaire minimum dans tous les pays de l’Union européenne ;

· rechercher la convergence des politiques sociales en matière de formation et qualification des salariés, d’accompagnement des mobilités ;

· avancer dans l’harmonisation de la fiscalité des entreprises.

· Repenser la gouvernance économique avec l’objectif de redonner une place au social, de définir des critères économiques, environnementaux, sociaux résultant de compromis entre toutes les parties prenantes de l’entreprise, guidant et responsabilisant l’action de chacun. Cela suppose de donner une place accrue aux salariés et au dialogue social, tout particulièrement sur le partage de la valeur produite dans l’entreprise. Au fond, redonner sens et contenu à ce qui fonde un "modèle européen" de développement soucieux du long terme et conciliant performance économique et cohésion sociale.

Mais le syndicalisme ne parviendra pas à jouer ce rôle s’il ne fait pas l’effort de poser un diagnostic sérieux sur l’état des lieux, d’inventer des solutions qui ne sont pas la recopie du passé, de comprendre les réalités économiques, sociales, culturelles qui ne sont pas les siennes. Et l’Europe ne règlera pas son problème politique et démocratique si nous ne progressons pas dans une affirmation de la place de la société civile.
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